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SYNTHÈSE 
 
La pandémie de Covid-19 et la récession mondiale qui en a suivi pèsent lourdement sur les budgets de 
la défense des pays alliés. Alors que les gouvernements adoptent des plans de relance budgétaire 
pour soutenir la demande globale, les analystes stratégiques craignent de plus en plus que les 
dépenses de défense soient sacrifiées au profit d'autres priorités criantes. Le paysage sécuritaire reste 
alarmant, tandis que la pandémie et la crise économique qui l'accompagne ne font qu'aggraver les 
nombreux défis liés à la défense. Et c’est bien là que se situe le nœud du problème. Les Alliés sont 
confrontés à une longue liste de défis, à la fois traditionnels et nouveaux. Pour les relever, ils doivent 
mobiliser à la fois ressources financières et efforts adéquats pour optimiser leur efficacité.  
 
Même avant la pandémie, les gouvernements alliés avaient identifié un besoin commun de veiller à ce 
que les dépenses et les investissements militaires se maintiennent à un niveau suffisant pour répondre 
aux exigences de sécurité actuelles et futures. Le défi est devenu évident au lendemain de l'annexion 
illégale de la péninsule de Crimée par la Russie et de l’agression de cette dernière en Ukraine 
orientale. Au sommet du pays de Galles de 2014, les dirigeants des pays alliés se sont engagés à 
consacrer 2 % de leur production économique nationale aux dépenses de défense et 20 % de leurs 
budgets de la défense respectifs aux équipements lourds, à la recherche et au développement (R&D). 
Depuis 2014, plusieurs Alliés - en particulier ceux qui sont les plus proches du flanc oriental de l'OTAN 
- ont fait d'importants progrès dans la réalisation de ces engagements, atteignant ou dépassant leurs 
obligations ces trois dernières années. Mais d'autres semblent moins pressés et plusieurs pays alliés 
seront loin d’atteindre les objectifs d'ici à 2024. 
 
La question des dépenses de défense aboutit invariablement à une discussion plus large et infinie sur 
le partage des charges. D’aucuns redoutent que la solidarité de l'Alliance qui a fait le succès de l'OTAN 
ne soit compromise si l'on a le sentiment que certains pays alliés ne respectent pas leurs engagements 
en matière de dépenses minimales. L'OTAN elle-même cherche à encourager les Alliés à respecter 
leurs engagements en matière de dépenses, mais elle s’efforce aussi d'optimiser l'efficacité des 
dépenses de défense afin que celles-ci produisent le meilleur rendement possible en termes de 
capacités. L'Union européenne poursuit en grande partie ces mêmes objectifs, même si la crise 
économique entraîne certaines réductions dans ses programmes industriels de défense. 
 
Pour toutes les raisons citées ci-dessus, l'Engagement en matière d'investissement pour la défense, 
réaffirmé tout récemment au sommet de l’OTAN de juin 2021, devrait continuer de représenter un jalon 
pour les gouvernements alliés, dans la mesure où il reflète les types d'investissements que les Alliés 
doivent continuer à réaliser pour assurer leur défense nationale et la défense collective. Mais le plus 
important en définitive, ce sont les capacités, qui doivent elles aussi continuer à faire l'objet d'efforts 
collectifs et nationaux. Les gouvernements des pays alliés devraient profiter de la réflexion 
actuellement menée par l'OTAN pour galvaniser la volonté politique de respecter ces engagements 
essentiels en matière de sécurité et approfondir la coopération de manière à maximiser les ressources 
parcimonieusement affectées à la défense. Tous les efforts, qu’il s’agisse d’améliorer l’efficacité des 
rapports entre forces opérationnelles et administration, de rationaliser les budgets de la défense, de 
réévaluer les procédures bureaucratiques des ministères de la défense, y compris par le biais de 
projets en collaboration, mais aussi les efforts placés sur la planification de forces conjointes et 
l'intégration des industries de la défense, entre autres, doivent faire partie de l’équation. Mais ce sont le 
développement des capacités et les investissements de long terme qui doivent rester au cœur de ces 
efforts, car ils sont essentiels à une époque d'incertitudes géopolitiques croissantes. Le maintien des 
budgets d'acquisition et d'investissement dans le domaine de la défense sera au bout du compte 
crucial pour aider les principaux acteurs de l'industrie de la défense à surmonter la récession actuelle. 
Cela nécessitera probablement une phase de consolidation de ces industries de la défense déjà 
fortement éprouvées. Mais cela devrait finir par alléger les pressions exercées sur des budgets 
gouvernementaux déjà très serrés en comprimant les coûts, tout en renforçant l'interopérabilité et 
l'intégration globale de la défense au sein de l'Alliance. Cette démarche devrait être effectuée à la fois 
au niveau européen, où une consolidation est clairement nécessaire, mais aussi au niveau 
transatlantique puisque des marchés de la défense plus ouverts pourraient soutenir ces efforts. 
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I. INTRODUCTION 
 
1. La pandémie de Covid-19 et la récession mondiale qu'elle a déclenchée ont une multitude 
d'implications pour les budgets gouvernementaux et ces incidences sont susceptibles de perdurer 
à l'avenir. Alors qu'une grande partie du débat public se concentre sur les efforts monétaires et 
budgétaires visant à soutenir la demande pendant cette crise, de nombreuses incertitudes pèsent 
sur les dépenses publiques futures dans un climat de pénurie extrême. L'avenir des budgets de la 
défense nationale représente une inconnue qui préoccupe beaucoup les analystes stratégiques. 

 
2. La controverse et les préoccupations à propos des dépenses de défense des Alliés ne sont 
pas nouvelles pour l’Alliance transatlantique. Les gouvernements des pays membres de l'OTAN 
sont effectivement confrontés à un défi permanent : allouer des fonds aux budgets de la défense 
en tenant compte des risques sécuritaires objectifs auxquels ils sont confrontés. Et ils doivent 
relever ce défi dans un contexte général de pénurie. Or, chaque gouvernement ne dispose que 
d'un nombre limité de ressources financières provenant des recettes fiscales et des emprunts pour 
répondre à toutes les demandes financières concurrentes qui lui sont adressées.  

 
3. Trouver un équilibre raisonnable entre le coût et la sécurité constitue un défi majeur et 
persistant pour les gouvernements et les parlementaires des régimes démocratiques. En effet, ces 
régimes ne se limitent à des fonctions régaliennes qui reviendraient à consacrer quasiment toutes 
leurs ressources budgétaires disponibles à la sécurité : la plupart s’engagent bien au contraire à 
répondre, autant que possible, aux divers besoins de la société. La Corée du Nord peut être 
considérée comme un exemple de pays qui consacre une part énorme de son budget à la sécurité,  
précisément parce que le peuple nord-coréen n'est pas autorisé à adresser lui-même de 
demandes à l'État. Mais la misère que l'État sécuritaire nord-coréen impose à son peuple n'est 
certainement pas un modèle pour des sociétés démocratiques et faire de la sécurité une finalité de 
l'État relève tout simplement de l’absurdité. 
  
4. À l'autre extrême, il existe très peu d'exemples de pays qui ne dépensent quasi rien pour leur 
défense nationale. Ces cas pourraient inclure des pays enclavés à l’intérieur d'autres pays ou des 
nations insulaires très éloignées où les menaces militaires sont extrêmement lointaines ou 
simplement au-delà de la capacité de ces micro-États à les contrer, quel que soit le montant qu'ils 
allouent à la défense. Là encore, il ne s'agit guère d'un modèle pour la plupart des États, mais 
plutôt d'une exception qui confirme la règle.  
 
5. En fait, les États se situent généralement entre ces deux extrêmes. L’affectation de fonds à 
la défense nécessite préalablement une analyse minutieuse et complexe de la menace, puis un 
processus qui met en balance ces menaces et les coûts liés aux mesures visant à les contrer, 
sans perdre de vue la nécessité d’allouer les ressources voulues pour rencontrer d’autres 
préoccupations de la société. Les décideurs sont invités à réaliser des évaluations inconfortables 
et exigeantes, qui prennent en compte le niveau de risque acceptable en matière de sécurité et 
calculent ensuite l'ampleur de la menace à contrer en acquérant des capacités de défense, tant à 
l’échelle nationale qu'à l’échelle des alliances collectives lorsque cela s’avère pertinent. Rappelons 
ici que certains risques en matière de sécurité peuvent être traités par des moyens non militaires. 
La diplomatie et l'aide au développement peuvent être considérées comme des outils 
complémentaires à cet égard et s’avérer très efficaces lorsqu'elles permettent d'anticiper la 
menace ou, par exemple, de s'attaquer aux causes profondes des conflits. 
  
6. En tout état de cause, l'évaluation de la menace et la détermination de moyens abordables 
pour y faire face ne constituent guère un processus scientifique et les pratiques diffèrent d’un pays 
à l’autre. En effet, la tolérance au risque peut considérablement varier. La perception de celui-ci 
est conditionnée par l'expérience historique, la géographie, la taille, des intérêts potentiellement 
concurrents comme les opportunités économiques et la culture, pour ne citer que quelques 
facteurs parmi de nombreux autres. Les citoyens d’un État dit de première ligne, par exemple, 
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peuvent appréhender le risque de manière quasi-viscérale. Ils perçoivent la menace au quotidien 
simplement parce que leur pays se trouve dans une région proche de zones de rivalité ou même 
de conflit. Dans ce cas, les déploiements de forces transfrontaliers, les cyberattaques constantes, 
les violations de l’espace aérien ou les efforts orchestrés par des États rivaux pour diviser la 
société au travers de campagnes de désinformation permanentes ou d'autres tactiques de guerre 
hybride sont autant de facteurs qui renforcent la perception de la menace. À son tour, une 
perception croissante de la menace augmente selon toute vraisemblance la propension à allouer 
davantage aux budgets de la défense pour se protéger contre ces dangers.  
 
7. En revanche, un pays éloigné des zones de conflit potentiel aura davantage tendance à faire 
preuve d'un certain degré d'imagination pour appréhender correctement l'augmentation du risque 
sur le plan de la sécurité. Ces risques peuvent être importants, mais la population n’est pas 
nécessairement confrontée à des rappels quotidiens sur une potentielle menace extérieure, à 
moins que le gouvernement ne parvienne à communiquer efficacement à ce sujet. Un pays de ce 
type pourrait être enclin à réduire la priorité accordée aux dépenses de défense dans le cadre 
d’une concurrence budgétaire accrue pour s’adjuger les rares ressources financières à répartir 
entre des revendications concurrentes. 
 
8. Pour compléter cette typologie sommaire, un pays grand et puissant, reconnu comme le 
pivot d'un ordre de sécurité régional voire mondial, appréhendera sans doute les risques de 
sécurité différemment d'un pays beaucoup plus petit, surtout si ce dernier occupe une position 
géographique raisonnablement sûre et éloignée des zones de conflit. Le premier pourrait être 
enclin à voir des risques partout où apparaissent de nouvelles puissances aux intentions 
potentiellement hostiles. Une telle puissance allouerait volontiers ses maigres ressources 
budgétaires au budget de la défense pour faire face à des scénarios aux conséquences 
systémiques. Des pays plus petits, situés dans des régions éloignées et moins sujettes à des 
tensions, pourraient être moins sensibles aux défis émergents qui se posent à l'ordre mondial, du 
moins aux premiers stades d’un conflit larvé. Bien que ces pays aient un intérêt dans cet ordre, 
leur capacité perçue à influer sur le résultat pourrait réduire la nécessité d'augmenter les dépenses 
de défense et de sécurité pour y faire face. 

 
9. Tous les pays décrits ci-dessus représentent évidemment des idéals-types. L’objectif, ici, est 
de fournir une explication plausible de la dynamique politique et géopolitique à la base des 
dépenses de défense des pays alliés, et de la raison pour laquelle ce point peut devenir une 
source de tension au sein d'une alliance dont les membres partagent des idéaux mais ne 
s’accordent pas nécessairement sur une vision commune de la menace ou des responsabilités. 
Il s'agit d'une dynamique que la « théorie des jeux » pourrait contribuer à expliquer, mais pas dans 
le cadre de ce rapport.  
 
10. Dans une alliance telle que l'OTAN, la sécurité représente, du moins en théorie, un concept 
collectif ou indivisible. Une attaque contre l'un d'entre eux constitue une attaque contre tous, et un 
risque de sécurité pour l'un d'entre eux devient un risque pour tous. Le fait que les membres de 
l'OTAN partagent les risques devrait permettre de surmonter le problème de proximité décrit ci-
dessus. Ce n'est pas tout à fait le cas, ainsi les gouvernements alliés doivent souvent lutter contre 
la tendance de certains secteurs des sociétés nationales à négliger les risques pour la sécurité ou 
à les considérer comme éloignés, alors qu'ils sont en fait bien réels et plus proches qu'on ne le 
croit généralement. Les gouvernements peuvent également être amenés à lutter contre le 
phénomène connexe dit du « passager clandestin ». Dans ce scénario, lorsque certains pays alliés 
réagissent avec empressement à la perception d’un risque en payant de manière excessive pour 
leur sécurité militaire, les acteurs politiques d'autres pays alliés peuvent avoir l'impression que cela 
leur a permis de s'en tirer à bon compte et qu’ils disposent alors de la marge de manœuvre 
nécessaire pour privilégier le « beurre » plutôt que les « canons ». Dans toute alliance, 
l'impression de parasitisme peut rapidement devenir une source de tension diplomatique et, dans 
le pire des cas, saper la solidarité essentielle à la crédibilité de l'alliance.  
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II. LE PARTAGE DES CHARGES : UN DÉFI DE LONGUE DATE POUR L’OTAN 
 
11. Il ne fait aucun doute qu'à différents moments de la longue histoire de l'OTAN, des 
phénomènes de ce genre ont joué dans les discussions sur les budgets de la défense et ils ont 
tous été pris en compte dans le débat élargi sur le partage transatlantique des charges. Cette 
répartition a d'ailleurs représenté un leitmotiv constant dans les relations entre Alliés, même si son 
importance a fluctué au fil du temps, en fonction de l'évolution de la perception des menaces. 
 
12. Depuis la fin de la guerre froide, la question du partage des charges a subi une 
transformation importante. Après la chute du mur de Berlin, la réunification de l'Allemagne et le 
processus d'adhésion à l'OTAN et à l'UE de nombreux anciens États du Pacte de Varsovie, les 
dépenses de défense des pays de l'OTAN ont chuté de façon vertigineuse. Pour certains, cela a 
marqué le début d'une sorte de paix kantienne où l’expansion de la démocratie promettait une 
nouvelle ère de convivialité européenne et de prospérité économique reposant sur des bases 
démocratiques libérales. La Russie elle-même semblait avoir été emportée par cette vague 
démocratique et le sentiment de menace parmi les pays alliés des deux côtés de l'Atlantique a 
brusquement décliné. La baisse des dépenses de défense a généralement été qualifiée de 
« dividende de la paix » en quelque sorte, chaque société décidant de la meilleure façon d'utiliser 
cette manne perçue par le biais de politiques allant d'importantes réductions d'impôts à de 
nouveaux projets de soutien à la réunification du continent. Qui plus est, il ne s'agissait pas 
exclusivement d'un phénomène européen. Dans la foulée de la chute du mur de Berlin, 
l'administration américaine de George H.W. Bush a réduit les effectifs militaires de 600 000 
hommes et diminué le budget militaire de 26 % (Mathews). 
 
13. En réalité, l'après-guerre froide n'a guère marqué « la fin de l'histoire » et le triomphe de la 
démocratie libérale tant annoncés. En effet, la notion de paix durable s'est révélée comme une 
illusion finalement brisée par toute une série d'événements cataclysmiques, notamment le conflit 
dans les Balkans occidentaux, les attentats terroristes du 11 septembre, les guerres en 
Afghanistan, en Iraq, en Syrie et en Libye, la fin de l'expérience démocratique en Russie, la 
montée des ambitions militaires chinoises et l’agression russe en Géorgie et en Ukraine, pour n'en 
citer que quelques-uns. La détérioration manifeste du paysage sécuritaire a conduit à une 
réévaluation des dépenses de défense dans les pays de l'OTAN. Mais il s'est avéré extrêmement 
difficile d'orchestrer ces revirements par rapport à des budgets nationaux fondés sur les 
dividendes de la paix, en raison de la résistance de l'opinion publique et des milieux politiques, tout 
simplement parce que les budgets de la défense sont importants et qu'il faut du temps et une 
planification soigneusement réfléchie pour augmenter efficacement les dépenses. 
 
14. La crise financière mondiale de 2008-2009 a sérieusement compliqué les choses. Elle a 
comprimé les budgets nationaux et rendu plus difficile, d'un point de vue politique, l'argumentation 
en faveur d'une augmentation des dépenses de défense malgré la détérioration de la situation en 
matière de sécurité. En Europe, les dépenses de défense se sont effondrées. Les gouvernements 
des États membres de l'UE ont collectivement réduit leurs budgets de la défense de 11 % à la 
suite de la crise mondiale (Billon-Galland). Les petits États ont réduit leurs budgets de la défense 
d'environ 30 %, les États de taille moyenne ont procédé à des coupes d'environ 10 à 15 %, tandis 
que les grands États ont réduit leurs budgets de la défense de 8 %. Au total, les dépenses de 
défense européennes combinées ont diminué d'environ 27 milliards USD sur les six années qui 
ont suivi cette prévision à l’échelle mondiale (Goldgeier et Martin). Si l'Europe devait s'engager 
dans des réductions similaires aujourd'hui, cela porterait gravement atteinte aux capacités de 
défense, réduirait considérablement les investissements dans le développement des capacités 
futures, et ainsi rendrait plus difficile encore l'engagement collectif des gouvernements des pays 
membres de l'OTAN d'allouer 2 % du PIB aux dépenses de défense et 20 % des budgets de 
défense aux investissements. 
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15. Selon l'agence européenne de défense (AED), les investissements militaires des 
États membres de l'UE ont diminué de 22 % entre 2007 et 2014. Les dépenses consacrées à la 
recherche et au développement technologique en matière de défense représentaient en 2016 
environ la moitié de ce qu'elles étaient en 2006. Alors que les États-Unis commençaient à 
augmenter leurs propres dépenses de défense pour faire face à une série de défis stratégiques 
anciens et émergents, les dépenses de défense ont fortement diminué en Europe entre 2009 et 
2013, chutant de 3 % rien qu'en 2009. Certains pays ont procédé à des réductions de ces 
dépenses bien plus importantes que d'autres (Morcos, 2020). Rien d’étonnant donc à ce que les 
capacités se soient elles aussi effondrées. De nombreux gouvernements engagés dans ces 
réductions ont également documenté la dégradation rapide de la capacité opérationnelle (DW, 
20/2/2018). 
 
16. C'est dans ce contexte que s'est tenu le sommet de l'OTAN au pays de Galles en 2014. 
Durant ce sommet, les chefs de gouvernement de l'OTAN se sont engagés à atteindre un objectif 
de dépenses de défense nationale de 2 % du PIB d'ici à 2024. À l’époque, seuls trois États 
membres de l'OTAN atteignaient déjà cet objectif : la Grèce, le Royaume-Uni et les États-Unis. 
En 2015, certains signes indiquèrent qu'une volte-face était en cours, sous l’effet non seulement 
des engagements pris au pays de Galles, mais aussi des développements stratégiques inquiétants 
à l'Est et au Sud, notamment l'annexion illégale de la Crimée par la Russie, l'instabilité persistante 
en Syrie, en Iraq et en Libye, sans oublier le renforcement de la capacité militaire et le programme 
d'armement nucléaire de l'Iran. 
 
17. Même avec un budget stable, les dépenses de défense des États-Unis restent nettement 
supérieures à celles de l'Europe, ce qui a depuis longtemps généré des tensions au sein de 
l’Alliance. Cet écart a été aggravé par le fait que les dépenses de défense de l'Europe et sa base 
industrielle de défense sont dispersées par-delà les frontières nationales malgré une myriade 
d'efforts pour favoriser l'intégration à la fois au sein de l'OTAN et de l'UE - des efforts qui vont de la 
spécialisation militaire aux projets de défense conjoints.  Bien sûr tous les pays européens de 
l’OTAN ne font pas partie de l’UE et, à la suite du Brexit, cette institution a perdu l’un des grands 
acteurs européens sur la scène de la défense. Cela accentue davantage encore la fragmentation 
de l’Europe. Quoi qu’il en soit, l’écart de capacités entre les États-Unis et leurs Alliés reste 
considérable et cela continuera d’alimenter, du côté américain, des préoccupations quant au 
partage des charges. 
 
18. Le message constant des États-Unis selon lequel il est essentiel que tous les Alliés 
respectent les engagements pris lors du sommet du pays de Galles a contribué à maintenir les 
dépenses de défense au premier plan de la diplomatie transatlantique. Ce message, que 
l'AP-OTAN portait depuis longtemps, a eu des résultats importants. Au cours des six années qui 
se sont écoulées depuis cet engagement, les gouvernements ont enregistré des progrès 
importants en matière de dépenses de défense. Les Alliés européens de l'OTAN et le Canada ont 
augmenté leurs dépenses de défense chaque année entre 2015, où les dépenses ont progressé 
de 1,65 %, et 2020, où elles ont augmenté de 3,87 %. Ces augmentations ont été facilitées par 
des performances économiques nationales relativement favorables. 
 
19.  Les tableaux OTAN qui suivent présentent les chiffres et estimations officiels des dépenses 
de défense en tant que part du PIB et l’évolution réelle, sur base annuelle, des dépenses de 
défense entre 2014 et 2021 (OTAN, 11/06/2021).  
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20. Ce n'est peut-être pas un hasard si cinq des pays qui ont respecté l'engagement des 2 % ont 
une frontière commune avec la Russie. Si tous les Alliés n'avaient pas encore atteint le niveau de 
dépenses de 2 % en 2019, tous ont néanmoins réussi à augmenter leurs dépenses de défense en 
pourcentage du PIB. Il faut dire aussi que les récessions ont contribué à stimuler plusieurs pays à 
atteindre, voire à dépasser le seuil des 2 %. Alors que les Alliés avaient fixé leurs dépenses de 
défense avant la pandémie, la contraction des économies a entraîné une augmentation de la part 
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des dépenses de défense en pourcentage du PIB. Quoi qu'il en soit, de 2019 à 2020, les 
dépenses de défense des États membres de l'OTAN sont passées collectivement de 1,031 billion   
USD à 1,108 billion USD. L'Europe et le Canada ont collectivement augmenté leurs dépenses de 
défense de 301,311 milliards USD à 322,67 milliards USD. À titre de comparaison, ce chiffre était 
de 254 406 milliards USD en 2015 (OTAN, 16/3/2021). 
 
21. Mais il convient de nuancer davantage ces augmentations dans une mise en perspective. 
En 2018, les dépenses de défense européennes étaient égales au niveau des dépenses de 2009, 
année où la crise financière a frappé le continent. Et de nombreux experts ont estimé que les 
niveaux de dépenses de défense cette année-là étaient insuffisants, compte tenu d’un paysage 
sécuritaire préoccupant. En 2019, les États-Unis dépensaient environ 2,5 fois plus que leurs Alliés 
européens de l'OTAN, soit 3,51 % de leur PIB, ce qui était nettement supérieur aux objectifs 
convenus pour tous les pays de l'OTAN (Morcos, 2020). Cette situation ne pouvait que générer 
une certaine tension au sein de l'Alliance. C'est d'ailleurs ce qui s'est produit malgré les progrès 
réalisés par l'Europe depuis 2014. Soulignons cependant que, en tant que puissance engagée à 
l’échelle mondiale, les États-Unis ont des engagements militaires importants également en dehors 
de la zone OTAN, ce qui explique en partie le pourcentage élevé de leurs dépenses militaires. 
 
22. Les faibles niveaux d’investissements dans la défense posent eux aussi un sérieux défi 
depuis longtemps. C'est précisément la raison pour laquelle les chefs de gouvernement des pays 
de l'OTAN se sont aussi engagés, au niveau de l’Alliance, à consacrer 20 % de leurs dépenses de 
défense aux investissements. De nombreux budgets de la défense alliés étaient structurés de 
manière à privilégier les dépenses courantes, comme les salaires, au détriment des 
investissements de long terme. Concrètement, cela signifiait que les armées nationales ne se 
préparaient pas à mener des opérations futures alors que leurs rivaux, notamment la Russie et la 
Chine, réalisaient d'importants investissements à long terme pour moderniser leurs armées. Ces 
réductions majeures des dépenses d'acquisition ont pénalisé les capacités dans l'ensemble de 
l'Alliance, réduit la capacité de déploiement des forces et sapé l'efficacité globale de celles-ci. Les 
lacunes en matière de capacités se sont révélées au grand jour dans plusieurs opérations de 
l'OTAN, notamment en Afghanistan et en Libye. 
 
23. Certains analystes de part et d’autre de l'Atlantique pensent néanmoins que les 
gouvernements de l'OTAN devraient envisager de se concentrer à la fois sur les capacités et sur 
les dépenses globales de défense. Anthony Cordesman, éminent spécialiste du Center for 
Strategic and International Relations qui ne prône certainement pas la limitation des dépenses de 
défense, a écrit récemment que « l'OTAN doit se concentrer sur la recherche d'une approche 
intégrée et totalement interopérable de la modernisation et de la qualité des forces - et pas 
simplement sur l'augmentation des dépenses nationales. L'OTAN doit procéder à des évaluations 
nettes de ses propres capacités et de celles de la Russie. Elle doit élaborer des plans de forces, 
des programmes et des budgets nationaux qui allouent systématiquement des ressources aux 
domaines clés et aux priorités des missions et qui donnent la priorité à la sécurité collective. Elle 
doit s'appuyer sur le nouveau concept stratégique de l'OTAN et sur les concepts de sécurité 
multinationaux au niveau ministériel, plutôt que sur le partage des charges défini par des objectifs 
de dépenses arbitraires tels que les 2 % du PIB et les 20 % des dépenses totales de défense à 
affecter aux équipements » (Cordesman, 2021). 
 
24. M. Cordesman préconise une intégration transatlantique bien plus poussée en matière de 
planification et suggère plusieurs moyens d’y parvenir : procéder à des évaluations nettes 
complètes ; développer de véritables stratégies avec des plans, des programmes, des budgets et 
des rapports d'avancement ; créer des plans complets en glissement quinquennal et des bilans 
d'avancement ; se concentrer sur les besoins futurs interarmées dans tous les domaines ; garantir 
la transparence et créer un forum pour une analyse indépendante. Cette position ne fait pas 
l’unanimité à Washington, mais elle ouvre une perspective sur les possibilités de maintenir les 



017 ESC 21 F rév. 1 fin 
 

 

 
7 

 

dépenses de défense tout en se concentrant sur les résultats alors que nous sommes confrontés à 
une crise budgétaire sans précédent et à des défis stratégiques permanents (Cordesman, 2021). 
  
25. Les chiffres relatifs aux dépenses de défense pour 2021 au sein de l’Alliance restent, à ce 
jour, indicatifs, ce qui n’empêche pas certaines tendances globales de se dessiner. Au lendemain 
du sommet de juin à Bruxelles, l’OTAN a déclaré que dix nations alliées atteindraient ou 
dépasseraient l’objectif de dépenses de 2 % d’ici fin 2021, et que deux tiers des États membres de 
l’OTAN étaient sur la bonne voie pour respecter cet engagement d’ici 2024. Dans la même veine, 
à ce jour, 24 pays alliés respectent déjà leur engagement de 20 % en matière d’équipements de 
défense et l’OTAN prévoit que ses 27 membres dépenseront au total 20 % pour les équipements 
d’ici 2024 (OTAN, 15/6/2021). Bien qu’à l’état d’ébauches pour l’instant, ces tendances méritent 
d’être saluées. Elles indiquent que les États membres donneront priorité aux dépenses de défense 
malgré les pressions budgétaires subies suite à la pandémie.  
 
 
III. LA RÉCESSION LIÉE À LA COVID-19 ET LES DÉPENSES DE DÉFENSE 
 
26. Malgré les nouvelles positives concernant les dépenses de défense des Alliés, on peut 
légitimement craindre que des gouvernements alliés soient tentés de réduire à l’avenir leurs 
dépenses de défense en termes absolus pour consolider des budgets fortement sollicités par la 
récession causée par la Covid-19 et les mesures budgétaires massives prises pour en contrer les 
pires effets. Cela est d'autant plus inquiétant que l'environnement de la menace pour les pays 
alliés ne fait que se détériorer. À bien des égards en effet, la crise liée à la Covid-19 a accru le 
risque d'instabilité et d'insécurité. Parallèlement, certains sondages suggèrent une diminution de la 
priorité accordée aux dépenses de défense en raison de la crise économique actuelle. 
Récemment, des experts de toute l'Europe ont été invités par le Conseil européen des relations 
étrangères (ECFR) à classer les objectifs politiques des gouvernements de leur pays pour les cinq 
prochaines années. La défense européenne arrive au 14e rang sur 20, loin après les questions 
budgétaires, la politique migratoire et le changement climatique. 60% de ces experts n’ont pas 
classé la défense européenne parmi leurs dix premières priorités. Toujours selon eux, seuls cinq 
gouvernements européens - Chypre, la Grèce, la Roumanie, la Hongrie et la France – classeraient 
la défense européenne parmi leurs cinq premières priorités en matière de dépenses (Franke). 
 
27. Ces réticences transparaissent déjà dans le processus décisionnel. En juin 2020, Janes 
Defence Weekly prévoyait une baisse de 0,97 % des dépenses de défense européennes, une 
tendance emmenée par le Royaume-Uni, la France et l'Allemagne, soit les trois pays européens 
qui consacrent le plus aux dépenses de défense. Avant la crise, les prévisions tablaient sur une 
augmentation de 2 % des dépenses militaires européennes en 2021. On anticipe à présent une 
nouvelle réduction continue des dépenses jusqu'en 2025, après quoi les gouvernements 
procéderont à de légères augmentations des dépenses de défense, mais à des taux inférieurs à la 
croissance du PIB. Janes Defence Weekly prévoit désormais que les dépenses de défense 
européennes s'élèveront à 270,9 milliards USD d'ici à 2025, soit une baisse de près de 20 % 
par rapport à l'estimation antérieure à la crise provoquée par la Covid-19, qui était de 324,4 
milliards USD. Selon Ana-Roxana Popescu, analyste sectorielle chez Janes, « compte tenu de 
l'impact économique de la crise liée à la Covid-19 sur les budgets globaux, il est probable que les 
pays réduisent leurs dépenses militaires à court terme, faisant ainsi baisser la moyenne 
européenne globale. L'effet sera relativement durable, et leurs dépenses de défense combinées 
en 2031 seront inférieures de 25 milliards USD aux prévisions initiales : 165 milliards USD contre 
190 milliards USD » (Janes).    
 
28. À ce jour, il est difficile d'imaginer jusqu’à quel point les budgets nationaux pourraient être 
mis à mal à l'avenir. Aujourd’hui, les gouvernements empruntent massivement pour financer les 
programmes de dépenses publiques destinés à aider leurs citoyens et leurs entreprises à 
surmonter une crise caractérisée par des confinements massifs, la fermeture de milliers 
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d'entreprises, le chômage et la baisse spectaculaire des recettes fiscales. Les déficits budgétaires 
et le poids de la dette nationale ont explosé. Lorsque la pandémie commencera à perdre du 
terrain, les gouvernements des pays de l'OTAN entameront un processus de réduction de la dette 
et d'assainissement des dépenses publiques sur une base plus durable. Les dirigeants établiront 
une hiérarchie des priorités et, notamment, traceront la voie à suivre pour les futures dépenses de 
défense en dépit des pressions financières et d’une polarisation politique intérieure potentielle.  
Les incertitudes stratégiques constantes contribueront à renforcer l‘argument consistant à faire des 
dépenses de défense une priorité essentielle. Les partisans souligneront que les dépenses de 
défense peuvent stimuler la croissance, favoriser la création d’emplois et donner naissance à de 
nouvelles technologies aux retombées commerciales importantes. Ils mettront par ailleurs en 
garde contre le risque de voir des coupes budgétaires majeures et répétées affaiblir la base 
industrielle de défense, conduire à une perte continue de capital humain spécialisé dans ce 
secteur, et, par conséquent, entraver davantage toute reprise de la production quand et si cela 
s’avère nécessaire.  
 
 
IV. UNION EUROPÉENNE 
 
29. Au cours de la dernière décennie, l'Union européenne s’est impliquée plus activement dans 
le domaine de la défense. Elle dispose désormais de certaines capacités pour jouer un rôle dans 
la recherche et le développement militaires, procéder à l'acquisition d'équipements militaires et 
mener des opérations militaires (Billon-Galland, 17/6/20). Au départ, les marchés de la défense 
étaient exclus du Marché commun, la défense nationale étant le domaine réservé des 
États membres. Cela n'a pas changé, mais l'UE a réussi à créer des structures à la fois pour 
mener les missions militaires au nom de l’Union et pour encourager les synergies dans la 
planification de la défense, l'investissement dans la défense et les achats, visant à donner aux 
membres de l'UE la possibilité d’en avoir plus pour leur argent. 
  
30. Bien que certains États non-membres de l'UE craignent que l’Union détourne l'attention de la 
réalisation des objectifs de défense et des engagements fondamentaux de l'OTAN, ces craintes ne 
seront apaisées que s'il est clair que l'UE s’attache à soutenir l'engagement européen envers 
l'OTAN et à s’accorder avec elle sur les questions de sécurité et consolide ses efforts pour 
dépenser mieux et davantage en faveur de la défense. Dans ce cas, il existe certainement des 
arguments légitimes selon lesquels l'UE pourrait être bien placée pour promouvoir une plus grande 
efficacité sur les marchés européens de la défense, tout en renforçant le sentiment d'une destinée 
stratégique partagée au niveau de l’Europe.  
 
31. Plus récemment, les milieux européens ont débattu de la nécessité d'une plus grande 
autonomie sur le plan de la stratégie européenne. L'idée est de doter l'Europe d'une capacité 
accrue d'agir dans son propre voisinage sur des questions de sécurité dure sans trop dépendre du 
soutien stratégique américain. Mais attention : selon certains analystes, l'autonomie stratégique 
échappera aux gouvernements européens s'ils ne développent pas davantage de capacités et ne 
coopèrent pas plus étroitement dans tous les domaines, qu'il s'agisse de la planification des 
forces, de la recherche et du développement, de la restructuration des industries de défense ou 
des achats. Cela exige à la fois une volonté politique et des ressources financières, et rien de tout 
cela ne devrait se faire au détriment de l'OTAN. Il s'agit au contraire de compléter et de renforcer 
l’Alliance. 
 
32. Aujourd’hui, le contexte dans lequel se déroule le débat sur l'autonomie stratégique semble 
évoluer. L'engagement clair de l'administration Biden en faveur du multilatéralisme en général, et 
son soutien sans ambiguïté à l'OTAN en particulier, pourraient affaiblir l'un des arguments en 
faveur de l'autonomie stratégique. L'amélioration des relations transatlantiques pourrait relancer 
les appels en faveur d'une intégration stratégique transatlantique plus poussée par le biais de 
l'OTAN. Et cela pourrait induire des stratégies visant à obtenir davantage de capacités au travers 
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d'une coopération et d’efforts plus intenses pour trouver des gains d'efficacité afin de financer les 
mises à niveau des capacités. Ce message a certainement été relayé par les chefs de 
gouvernement alliés lors du sommet de juin à Bruxelles. Il faut dire également que la récession 
qu’a entraînée la Covid-19 a réduit l'espace budgétaire pour le type de dépenses de défense qui 
devrait sous-tendre toute ambition européenne d'autonomie stratégique. En effet, le budget de l'UE 
fait actuellement l'objet d'autres revendications politiquement fortes, notamment des dépenses de 
relance économique et d’autres visant à assurer la transition vers une utilisation plus durable de 
l'énergie (Erlanger, 2020). En mai 2020 déjà, le haut représentant de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité, Josep Borrell, a mis en garde contre les réductions des 
dépenses de défense, notant que la pandémie risquait plutôt de « détériorer l'environnement de 
sécurité » dans les années à venir. Il a ajouté qu’il faudrait une Europe plus forte pour faire face à 
ces défis. Ses mises en garde n'ont toutefois pas empêché une réorganisation des priorités de 
dépenses au sein de l'UE au détriment de la défense (Morrow, 2020). 
 
33. En 2018, l'UE a mis sur pied deux programmes précurseurs marquant son entrée sur la 
scène du développement des capacités. Le programme CSP (Coopération structurée permanente 
ou PESCO en anglais) est financé collectivement par les gouvernements des États membres. Il est 
axé sur des projets d'acquisition et d'investissement militaires partagés. Le Fonds européen de 
défense (FED) se concentre quant à lui sur la recherche et le développement militaires 
multinationaux et relève directement du budget septennal de l'UE. L’Union a également convenu 
avec l'OTAN d’œuvrer sur un plan sur la mobilité afin de renforcer la capacité de l'Europe à 
déplacer des équipements militaires lourds sur le continent. Le programme visait, en partie, à 
renforcer les lignes ferroviaires, ainsi qu’à consolider et élargir les ponts et les routes. Il cherche 
également à harmoniser les procédures permettant une réponse militaire collective rapide en cas 
de crise. 
 
34. Au départ, la Commission a accepté d'allouer 13 milliards EUR au FED au titre du cadre 
financier pluriannuel 2021-2027. Ce budget cofinance une série de projets de défense européens 
communs. Mais en raison de la pandémie, le FED et l'initiative de mobilité militaire (MMI) ont tous 
deux subi des réductions de financement. Le FED est passé de l'allocation initiale de la 
Commission de 13 milliards EUR à 7 milliards EUR. Tandis que le Conseil européen, a réduit la 
proposition initiale de la Commission pour le financement de la MMI de 6,5 milliards EUR à 1,5 
milliard EUR, (Quintin ; Brzozowski, 25/2/2020 ; Morcos, 2020). Il y a actuellement de nouvelles 
demandes pressantes, face à des fonds limités, pour garantir la relance économique et atteindre 
une série d'autres objectifs politiques, y compris la santé publique et le changement climatique 
(Billion-Galland). Dans un tel contexte de crise, la défense européenne semble donc reléguée au 
second plan des priorités à Bruxelles. La question est maintenant de savoir combien de temps cela 
va durer et si une détérioration de l'environnement stratégique pourrait provoquer une 
réévaluation. « Les coupes proposées dans le budget de la défense de l'UE ne mettront pas fin 
aux ambitions de l'UE », a déclaré Sophia Besch, chargée de recherche spécialisée dans la 
politique de défense et de sécurité au Centre pour la réforme européenne, « mais elles montrent 
qu'en matière de défense, l'Union n'est efficace que dans la mesure où les États membres lui 
permettent de l'être » (Morrow, 2020).  
 
35. Par ailleurs, les États membres de l’UE continuent de collaborer sur toute une série de 
projets de défense multilatéraux pour répondre aux besoins de sécurité nationaux et assurer la 
mise en place d’une capacité européenne afin de développer des plateformes militaires 
déterminantes. Le futur système aérien de combat (FACS - Future Combat Air System) en est un 
exemple : il s’agit d’une collaboration franco-allemande visant à concevoir un avion de chasse de 
la « sixième génération » doté de capacités révolutionnaires. Les législateurs français et allemands 
se sont engagés à financer ce programme à hauteur de 77 milliards d'euros pour la phase initiale 
de recherche et de développement (DW, 12/02/2020). Durant les premiers mois de 2021, ces 
promesses de financement se sont peu à peu matérialisées, l'initiative FCAS étant parvenue à 
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faire tomber les nouvelles barrières budgétaires rencontrées lors des processus législatifs français 
et allemand (Sprenger, 2021 ; DW, 17/05/2021). 
 
 
V. QUELQUES TENDANCES DE DÉPENSES DE DÉFENSE NATIONALES 
 
36. Il est important de comparer les dépenses de défense des Alliés aux dépenses de défense 
réelles et potentielles de leurs rivaux. L’économie des Alliés européens de l'OTAN représente 
collectivement une taille dix fois supérieure à celle de la Russie, tandis que les dépenses de 
défense collective des membres européens de l'OTAN sont quatre fois supérieures à celles de la 
Russie (respectivement 287 milliards USD contre 65 milliards USD en 2019) (Peña, 2020). 
Bien sûr, l'Europe est pénalisée par sa fragmentation. Il est également vrai qu’une comparaison 
des dépenses avec la Russie semble difficile dans la mesure où les coûts russes peuvent être très 
faibles (pour ne prendre qu’un exemple, la Russie s'appuie sur des forces conscrites bon marché 
alors que la plupart des pays européens emploient des forces professionnelles bien plus 
coûteuses). L'Europe doit également tenir compte de plus en plus de la montée en puissance 
militaire de la Chine, d'autant que ses capacités de projection militaire ne cessent de s'étendre. En 
2019, le budget officiel de la défense de la Chine s'élevait à environ 178 milliards USD, mais 
l'Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) estime qu'en termes 
nominaux, il s'élevait à 261 milliards USD. Les dépenses de défense chinoises pour 2020 ont 
augmenté de 6,6 %, le plus faible taux de croissance des dépenses de défense depuis de 
nombreuses années. Cette chute résulte directement du ralentissement économique lié à la 
pandémie. Depuis 2016, la croissance annuelle du budget de la défense chinois varie entre 7,2 % 
et 8,1 % (Glaser, 2020). À mesure que l’économie chinoise progressera, elle affectera 
inévitablement de nouvelles ressources à son secteur militaire et à son industrie de la défense. Sa 
montée en puissance sur le plan militaire continuera de façonner l’environnement stratégique 
global au sein duquel l’OTAN doit évoluer. Les dirigeants alliés ont reconnu pour la toute première 
fois que la Chine pose un « défi systémique » ayant des implications directes pour l’OTAN. 
 

A. ÉTATS-UNIS 
 
37. Selon les chiffres de l'OTAN, les dépenses de défense des États-Unis s'élevaient en 2019 à 
730,149 milliards USD, soit 3,51 % du PIB. Cela qui représente de loin les dépenses de défense 
les plus importantes au monde. Ces dépenses ont augmenté en 2020 pour atteindre 
784,952 milliards USD, soit 3,87 % du PIB (OTAN, 16/3/21). Selon les estimations de l’OTAN, ce 
chiffre pourrait encore augmenter pour atteindre 811,14 milliards USD, soit 3,52 % du PIB pour 
l’exercice 2021 (NATO, 11/6/21). Selon le SIPRI, les États-Unis représentaient en 2019 38 % des 
dépenses de défense dans le monde (Weisgerber, 2020).  
 
38. En mai 2021, l’administration Biden a publié son projet de budget de la défense pour 
l’exercice 2022, demandant 753 milliards USD au titre du financement de la sécurité nationale, ce 
qui constitue la majeure partie des dépenses de défense des États-Unis. Selon les calculs des 
responsables américains, cela représente 1,6 % de plus que le budget précédent, une 
augmentation qui suit le taux d’inflation mais n’atteint pas les 3 à 5 % d’augmentation que 
d’aucuns réclamaient (Gould & Shane, 2021). Les responsables de l’administration soulignent que 
le nouveau budget s’élève au total à quelque 3,3 % du PIB, bien que cela dépende du taux de 
croissance du PIB. Il faut s’attendre à de nouveaux changements dans ces chiffres à mesure que 
la procédure d’examen de la proposition se poursuit au Congrès américain (Mehta and Gould, 
2021).   
 
39. Au-delà de l’exercice 2022, les budgets de la défense américains pourraient ne pas être à 
l'abri des pressions budgétaires croissantes résultant de la pandémie et des contre-mesures 
budgétaires sans précédent prises pour soutenir l'économie nationale. Le pays est entré dans la 
crise avec une dette relativement élevée et un déficit budgétaire substantiel. La récession 
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pandémique a compliqué le défi, même si des taux d'intérêt très bas permettent de financer des 
niveaux extraordinairement élevés de dépenses publiques nécessaires pour stimuler l’économie. 
Au premier trimestre 2020, la dette fédérale américaine s'élevait à 107,71 % du PIB. Au 22 janvier 
2021, elle s'élevait à 27 800 milliards USD et elle continue de progresser. Les plans de relance 
massifs ont poussé le déficit américain pour l'année fiscale 2020 à plus de 3,1 trillions USD - le 
niveau le plus élevé jamais enregistré en termes réels (Daniels, 2021).   
 
40. L’administration Biden a utilisé le processus budgétaire pour imposer ses propres priorités. 
Elle cherche, notamment, à réduire le financement de certains systèmes dépassés tout en allouant 
plus de ressources à la recherche et au développement. Il est clair qu’elle vise à atteindre une plus 
grande efficience à mesure qu’elle construit de futures capacités (Mehta et Gould, 2021). 

 
41. Bien que les économistes préviennent qu'à court terme, des niveaux élevés de dépenses 
publiques sont essentiels pour éviter une dépression des économies nationales, à plus long terme, 
les États-Unis seront confrontés à des pressions pour consolider la position de leur dette, 
vraisemblablement lorsque l'économie nationale aura renoué avec une croissance durable. Il y a 
cinq façons de réduire une dette nationale : augmenter les impôts, réduire les dépenses, 
restructurer la dette, monétiser la dette (ou dévaluer la monnaie) ou faire défaut (Investopedia). 
Chacune de ces mesures ou une combinaison de celles-ci constituerait un frein à la croissance et 
serait politiquement difficile à mettre en œuvre. Il est également important de noter que la plupart 
des pays alliés seront confrontés à des pressions similaires à l'avenir. La taille même de 
l'économie américaine suggère toutefois que toute mesure de consolidation de la dette aurait 
probablement des implications mondiales. Quoi qu'il en soit, certains économistes et analystes de 
la sécurité reconnaissent qu'à terme, les États-Unis devront s'attaquer au problème du déficit/de la 
dette. Selon eux, la récente explosion des budgets massifs de la défense américaine pourrait 
s'avérer intenable à long terme. Dans une ère de raréfaction accrue des ressources, le défi pour 
les États-Unis sera de s'assurer qu'ils se concentrent à la fois sur les capacités et sur la recherche 
d'efficacités au sein de ce budget très important (Mathews, 2019 ; Dowdy, 2017) 
 
42. Il existe évidemment des pressions opposées susceptibles de conduire au maintien d’une 
priorisation des dépenses de défense, notamment l'augmentation persistante et alarmante des 
dépenses de défense de la Chine et ses ambitions mondiales de plus en plus avérées. D’après les 
premiers indices, l'administration Biden aurait l'intention de rester profondément engagée dans le 
système multilatéral que les États-Unis ont contribué à créer au lendemain de la seconde guerre 
mondiale, y compris l'OTAN, tout en continuant à exhorter les Alliés à respecter les engagements 
du sommet de Galles afin de renforcer les fondements de la sécurité transatlantique. Un soutien 
ferme à ces engagements relève d’un soutien bipartite au sein même du Congrès américain. 
Des membres du Congrès ont souligné ce point à de multiples reprises lors des réunions de 
l'Assemblée parlementaire de l'OTAN. 
 
43. Mais des voix s'élèvent également à Washington pour demander une réévaluation qui se 
concentrerait sur les capacités et la planification des forces conjointes afin d'accroître l'efficacité en 
période de grave crise budgétaire (Cordesman). Enfin, les États-Unis bénéficient depuis toujours 
des ventes internationales d'équipements militaires fabriqués chez eux pour aider à soutenir leur 
base industrielle de défense et réduire les coûts. Cela pourrait s'avérer plus difficile dans 
l'environnement actuel, où de nombreux clients potentiels sont également confrontés à de graves 
pressions budgétaires et économiques (Weisgerber, 2020).   
 

B. FRANCE 
 
44. La France bénéficie d'un consensus politique relativement solide en faveur de son armée, ce 
qui reflète assurément le rôle important que joue ce pays dans l'équation de la sécurité régionale. 
Paris a réussi à conserver le soutien budgétaire pour la défense à travers la crise financière de 
2008-2009, bien que l’armée ait subi d'importantes réductions de personnel en dépit des décisions 
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de déployer des forces au Sahel et au Moyen-Orient. Dès le début de son mandat, le 
président Macron a souligné l'engagement de son gouvernement à atteindre les objectifs de 2 % et 
20 % de l'OTAN. En 2020, il a effectivement réussi à franchir ce seuil, passant de 1,83 % en 2019 
à 2,04 % en 2020 (OTAN, 16/3/21). L’OTAN estime que la France dépensera 53,170 milliards 
EUR pour la défense en 2021, ce qui représente 2,01 % du PIB (OTAN, 11/6/21). Le document de 
planification 2019-2025 alloue 198 milliards EUR à l'armée pour 2019-23, et augmente notamment 
le budget de la défense de 1,7 milliard EUR par an jusqu'en 2022 et de 3 milliards EUR en 2023. 
Un quart de ces dépenses est alloué à la modernisation. Le nouveau budget prévoit toutefois une 
marge de manœuvre pour d’éventuelles coupes en cas de récession économique ce qui, de toute 
évidence, est actuellement le cas. Environ la moitié des dépenses de défense françaises couvre 
les frais de personnel (Morcos, 2020). 
 
45. La loi de programmation militaire 2019-2025 prévoit une augmentation des dépenses de plus 
de 40 %. Le projet de loi aligne à dessein les dépenses de défense françaises sur les 
engagements de l'OTAN et soutient les efforts d'acquisition d'équipements (France24 ; Tran). Il 
convient toutefois de noter que le gouvernement a établi ce cadre de dépenses avant la pandémie. 
L'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee, 2021) prévoit désormais une 
baisse de 8,3 % du PIB de la France en 2020 et une baisse supplémentaire de 4 % au premier 
trimestre 2021 (Insee). 
 
46. La défense est préparée à des réductions de dépenses imprévues liées à des prélèvements 
croissants sur le budget national, bien que rien n'indique aujourd’hui que le gouvernement ait 
l'intention de réduire les dépenses de défense. En octobre 2020, le président Macron a annoncé 
que l'augmentation prévue du budget de la défense de 4,5 % restait une priorité du gouvernement. 
Cela a porté les dépenses totales à 49,7 milliards EUR en 2020, et, conformément aux 
dispositions de la loi de programmation, cela a permis d’ajouter 3 milliards EUR supplémentaire au 
budget total actuellement estimé à 53,1 milliards EUR pour 2021 (Huberdeau; Mackenziel OTAN, 
11/6/21). Sur ce total, 22,3 milliards EUR financeront la modernisation des équipements et des 
bâtiments. 12,3 milliards EUR serviront à financer les salaires, et 4,6 milliards EUR couvriront les 
coûts de fonctionnement. 2 milliards EUR supplémentaires seront consacrés aux anciens 
combattants et 8,5 milliards EUR aux pensions (ambassade des États-Unis en France). 
Les dépenses d'équipement devraient osciller autour de 26,5 % du PIB (OTAN, 16/3/2021). 
La France reste donc sur la bonne voie pour respecter ses obligations OTAN en matière de 
dépenses (Emmott, 2020). 
 

C. ROYAUME-UNI 
 
47. La crise financière mondiale de 2008-2009 a durement frappé le Royaume-Uni, qui a réagi 
en adoptant d'importantes réductions de ses dépenses de défense. Il a réduit les effectifs de 
l’armée de 104 000 à 85 000 hommes et diminué le nombre de navires de surface de sa marine 
ainsi que la flotte de la Royal Air Force (RAF). Ce chiffre devrait encore baisser, pour atteindre 
72.500 hommes d’ici 2025, permettant aux forces armées britanniques de libérer des ressources 
actuellement allouées au personnel et d’accorder la priorité aux acquisitions et à la recherche et au 
développement au cours des cinq prochaines années (BBC, 22/3/21). Néanmoins, le 
gouvernement a procédé à des coupes dans les achats tout en gérant une forte baisse de la livre 
sterling par rapport au dollar au cours des deux dernières années, ce qui a compliqué les plans 
d'achat de F-35.  
 
48. La pandémie a prélevé sur l’économie britannique un tribut plus lourd encore que sur celle 
des autres Alliés. Selon les projections de l’OCDE, l’économie britannique s’est contractée de 
11,2 % en 2020, alors que son PIB reculait à nouveau, de 1,5 %, au premier trimestre 2021 
(OCDE, UK 12 décembre 2020) (Bank of England) (UK Office for National Statistics). L’économie 
britannique a également absorbé toute une série de coûts – dont certains très importants - liés au 
Brexit. (The Economist, 13 mars 2021).  
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49. La récession due à la pandémie exerce donc une énorme pression sur les ambitions de 
défense du Royaume-Uni, même si, comme la France, Londres a promis de respecter ses 
engagements de dépenses de défense dans le cadre de l'OTAN. En octobre, le ministre de la 
défense, Ben Wallace, a déclaré aux Alliés que le Royaume-Uni restait déterminé à maintenir ses 
dépenses au-dessus du niveau de 2 % du PIB. Il a également promis que le gouvernement 
augmenterait les dépenses de défense en termes réels au cours des prochaines années pour 
financer la modernisation des forces (Gov.uk, 2020). Les dépenses de défense britanniques 
dépassent l'objectif de l'OTAN : elles sont passées de 2,10 % du PIB en 2019 à 2,32 % en 2020 
(OTAN, 2021). De très lourdes pressions budgétaires découlant de la crise liée à la Covid-19 
engendrent néanmoins des défis économiques et politiques de taille. Environ 40 % des dépenses 
de défense du Royaume-Uni sont allouées au personnel (Morcos). 
 
50. Malgré ces pressions, les dépenses de défense britanniques devraient augmenter 
considérablement par rapport à leur budget actuel de 40 milliards GBP. En août 2020, le premier 
ministre Boris Johnson a annoncé une augmentation annuelle de 16,5 milliards GBP du budget de 
la défense entre 2021 et 2025, soit une hausse des dépenses en termes réels de 10 à 15 % ou 4 
milliards GBP au cours des quatre prochaines années (Chalmers et O'Neill). Cet engagement va 
bien au-delà de la promesse du Manifeste 2019 du Parti conservateur-unioniste britannique 
d'augmenter annuellement les dépenses de défense de 0,5 % au-dessus de l'inflation et constitue 
la plus forte hausse du budget de la défense britannique depuis la fin de la guerre froide 
(Brzozowski et Fox). Les dépenses totales devraient atteindre 190 milliards GBP, soit 2,2 % du 
PIB, d'ici à 2025, faisant du Royaume-Uni le deuxième plus grand contributeur de l'OTAN en 
termes absolus (Johnson, 2020). 
 
51. En mars 2021, le gouvernement britannique a confirmé l’annonce qu’il avait faite en août 
2020 concernant l’accroissement des dépenses de défense au moment de la publication de 
l’Integrated Review of Security, Defence, Development and Foreign Policy, un document de 
stratégie global présentant la vision du gouvernement à propos d’une “Global Britain in a 
Competitive Age” entre 2021 et 2025 (Cabinet Office, 2021). La recherche et le développement 
militaires seront les grands gagnants dans le cadre à la fois du budget 2022 et de cette vision. Un 
financement supplémentaire de la R&D est prévu pour 2022 à hauteur de 1,5 milliard GBP (5,8 
milliards GBP au total) prévu pour 2022. De nouveaux fonds seront également alloués à la 
construction navale, à de nouvelles agences pour l'intelligence artificielle (IA) et à la cyberdéfense, 
ainsi qu’à la création d'un commandement national de l'espace (Chuter, 19/11, 2020). Plus 
inquiétants, cependant, sont les manques à gagner prévus pour les dépenses en équipements 
lourds. En janvier 2021, le NAO, l’organisme de surveillance financière du gouvernement, a 
déclaré sans ambages que, « pour la quatrième année consécutive, le plan d'équipement [du 
ministère de la défense] reste inabordable », dépassant le financement de 17 milliards GBP 
(National Audit Office).  

 
D. ALLEMAGNE 

 
52. Bien que les dépenses de défense allemandes aient augmenté de 35 % entre 2005 et 2010, 
le gouvernement a promulgué des réductions de 8 milliards EUR entre 2011 et 2014, soit 22 % par 
rapport aux niveaux de 2010. Cela s’est traduit par des réductions substantielles des forces, des 
acquisitions et des capacités. Mais l'annexion illégale de la Crimée par la Russie et la guerre dans 
l'est de l'Ukraine ont précipité une réévaluation de ces coupes. Depuis, l'Allemagne s'est engagée 
à augmenter substantiellement ses dépenses de défense, bien qu'elle ne soit pas encore près 
d'atteindre l'objectif de 2 %. En 2019, les dépenses de défense de l'Allemagne s'élevaient à 
1,36 % du PIB ; elles ont atteint 1,56 % en 2020 (OTAN, 16/3/2021). Bien que l'économie 
allemande ait mieux résisté à la crise liée à la Covid-19 que la plupart des autres pays européens, 
elle a également connu des revers, notamment de lourdes dépenses budgétaires imprévues. Ces 
revers pourraient accroître la tentation de ralentir, voire d'annuler, les augmentations prévues des 



017 ESC 21 F rév. 1 fin 
 

 

 
14 

 

dépenses de défense. Les projets de plans pour 2021 prévoient une réduction des 
investissements dans la défense de 17,9 milliards EUR à 15,9 milliards EUR en 2024. La moitié du 
budget de la défense allemand sert à couvrir les coûts de personnel (Morcos). 
 
53. En tant que première économie d'Europe, l'Allemagne est au cœur des débats sur les 
dépenses de défense de l'Alliance. Les dépenses de défense allemandes ont toujours été 
inférieures aux objectifs convenus de l'OTAN, à savoir 2 % et 20 %. Les projections actuelles en 
matière de défense suggèrent que l'Allemagne ne sera pas en mesure d'atteindre ces seuils 
pendant les dix prochaines années - sans parler de l'échéance 2024 convenue au sommet du 
pays de Galles en 2014. D’aucuns laissent entendre que le défi pour l'Allemagne est plus grand 
parce que son économie a connu une croissance dynamique, faisant ainsi des 2 % un objectif 
mobile. Mais cela ne résume pas toute l’histoire. En juillet 2020, la ministre allemande de la 
défense, Annegret Kramp-Karrenbauer, a fait valoir qu'en raison de la pandémie, l'engagement de 
2% de dépenses de défense pourrait ne plus être un moyen précis de mesurer les contributions 
des membres de l'OTAN à la sécurité collective. Elle a déclaré que l'Allemagne continue de viser 
l'objectif des 2 %, mais elle a également fait remarquer que son pays fournit actuellement environ 
10 % des capacités militaires de l'Alliance (DW, 17/7/20). 
 
54. Cela dit, l'annexion illégale de la Crimée par la Russie en 2014 a constitué un tournant pour 
Berlin. Depuis 2014, les dépenses de défense allemandes n'ont cessé d'augmenter, passant de 
34,7 milliards USD en 2014 à 51,6 milliards en 2020 et selon les estimations, 53,17 milliards en 
2021 (OTAN, 11/06 2021). En 2019, aucun pays parmi les 15 premiers contributeurs mondiaux en 
matière de défense n'a autant augmenté que l'Allemagne l'importance relative de ses dépenses 
annuelles de défense. Sur cette période, Berlin a accru les dépenses de défense nationale de près 
de 10 % (Morcos). En 2019, Mme Kramp-Karrenbauer a affirmé que son pays envisageait 
d'atteindre le seuil des 2 % d’ici à 2031 – c’est la première fois que l'Allemagne lie cet engagement 
à une date précise, même si celle-ci tombe bien après l'échéance convenue de 2024 (EURACTIV). 
 
55. La pandémie a compliqué davantage encore les choses. Le FMI prévoit que l'économie 
allemande se contractera de 5,5 % en 2020 (FMI). Le budget de défense de l'Allemagne pour 
2021 s'élève à 53 milliards EUR - une augmentation modeste mais néanmoins notable de 3,2 % 
par rapport à 2020. Pour certains, le budget 2021 est porteur d'un ensemble de « signaux 
contradictoires ». Le gouvernement a réduit les investissements dans l'équipement et la recherche 
de 17,2 milliards EUR en 2020 à 15,9 milliards EUR en 2024. Selon les analystes, cela représente 
un recul des efforts de modernisation et pourrait empêcher l'Allemagne d'atteindre l'objectif 
d'investissement de 20 % (Morcos). Mais lorsqu’on prend en compte l’impact de la pandémie, l’on 
constate que les dépenses de défense de l'Allemagne pour 2021 tiennent la route dans la mesure 
où elles passeront de 1,36 % à 1,57 % du PIB, les dépenses d'équipement étant susceptibles 
d'augmenter légèrement, passant de 16,3 % en 2020 à 16,8 % en 2021 (Carter, 2021). 
 

E. LITUANIE  
 
56. Dans l'introduction de ce rapport, nous avons indiqué que les États membres plus éloignés 
des lignes de front de l'OTAN pourraient avoir plus de mal, d'un point de vue politique, à justifier 
des dépenses de défense accrues auprès d'opinions publiques moins viscéralement sensibles à 
des risques de sécurité lointains mais néanmoins réels. En tant qu'État situé sur une ligne de front, 
la Lituanie ne peut manifestement pas s’offrir ce luxe. L'agression russe en Ukraine a 
profondément choqué la société lituanienne et entraîné des changements importants dans la 
politique de défense du pays. En 2013, les dépenses de défense lituaniennes représentaient un 
peu moins de 0,8 % du PIB, soit l'avant-dernier rang parmi tous les États membres de l'OTAN 
(Sytas, 2018). Depuis, les dépenses ont été multipliées par quatre environ, passant de 322 millions 
EUR en 2013 à 904 millions EUR en 2020, ce qui place la Lituanie dans la première moitié de tous 
les pays contributeurs de l'OTAN, en termes relatifs. En 2019, elle a consacré 2 % de son PIB à la 
défense, chiffre qui passera à 2,13 % en 2020 (OTAN, 16/3/2021). En outre, les partis politiques 
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lituaniens avaient convenu en novembre 2018 d'augmenter encore les dépenses de défense 
jusqu'à ce que le budget atteigne 2,5 % du PIB - une marge qui placerait la Lituanie dans le 
peloton de tête des contributeurs de l'OTAN, en termes relatifs (Sytas). 
 
57. Comme dans les autres États membres de l'OTAN, la pandémie a porté préjudice à 
l'économie lituanienne. Néanmoins, a contraction dans ce pays a été plus légère que prévu grâce 
à l'intervention efficace de l'État lituanien selon l’OCDE. Le PIB n’a baissé que de 2 % et un fort 
rebond de 2,7 % est attendu en 2021 et de 3,1 % en 2022 (OCDE, Lituanie, 12/2020). La Lituanie 
reste déterminée à atteindre les objectifs de l'OTAN. Elle poursuit ses efforts de modernisation et 
les dépenses de défense resteront conformes aux chiffres de 2020 - comme prévu - à 1 milliard 
d’euros (Meilutis). En 2021, l’OTAN prévoit que la Lituanie consacrera 2,03 % de son PIB à la 
défense (en fonction des chiffres définitifs du PIB). La part des dépenses d'équipement dans les 
dépenses de défense devrait rester constante, à 26,5 % (LRT English). 

 
F. CANADA 

 
58. En 2020, les dépenses de défense canadiennes par rapport au PIB total ont atteint leur  
deuxième niveau le plus élevé en près d'une décennie : 1,42 % contre 1,29 % en 2019. Ces 
chiffres ont dépassé le plan 2017 du Parti libéral visant à allouer 1,4 % du PIB à la défense d’ici à 
2024-2025 (OTAN, 16/3/2021 ; Berthiaume, Lee, 21/10/2020). Cela s'explique en grande partie 
par la baisse du PIB par rapport aux dépenses de défense. Dans son rapport sur les perspectives 
économiques 2020, l'OCDE prévoyait que l'économie canadienne se contracte de 5,4 % en 2020, 
alors que les dépenses de défense restent constantes à 21,9 milliards CAD (OCDE, Canada 12/ 
2020). Le ministre de la défense, Harjit Sajjan, a assuré aux différents acteurs de la défense que 
l'objectif de dépenses de 553 milliards CAD pour les 20 prochaines années reste « sûr » 
(Berthiaume).   
 
 
VI. EFFORTS DE L’OTAN POUR PROMOUVOIR DE NOUVEAUX GAINS D’ÉFFICACITÉ 

59. L'OTAN elle-même reconnaît la nécessité de favoriser une plus grande efficacité entre les 
pays alliés si l’on veut renforcer les capacités et faire face aux défis du partage des charges. À la 
réunion des ministres de la défense de février 2021, le secrétaire général de l'OTAN a proposé de 
lancer une initiative d'innovation de la défense de l'OTAN pour promouvoir l'interopérabilité, 
renforcer les normes OTAN et stimuler la coopération transatlantique en matière d'innovation de 
défense. 
 
60. L'OTAN a ensuite annoncé, lors du sommet de Bruxelles de 2021, que cette initiative 
d'innovation en matière de défense serait désignée sous le nom d'Accélérateur d'innovation de 
défense pour l'Atlantique Nord (Defence Innovation Accelerator for the North Atlantic - DIANA). 
DIANA sera doté de compétences multiples, en mettant particulièrement l'accent sur les aspects 
de coordination financière de l'innovation. DIANA agira, entre autres responsabilités, comme un 
centre de financement des technologies, où les fonds d'investissement publics et les fonds de 
capital-risque privés seront efficacement mis en relation avec de jeunes entreprises et des PME 
travaillant sur des technologies de défense avancées. Cela impliquera la création d'un fonds 
d'investissement OTAN, souscrit par les États membres, ainsi que la mise en place d'une base de 
données sur les capitaux de confiance, qui permettra aux jeunes entreprises de trouver des fonds 
auprès d'acteurs privés contrôlés directement par les conseillers de l'OTAN. Dans l'ensemble, 
l'initiative constitue une avancée bienvenue vers une plus grande interopérabilité et une réduction 
des coûts transactionnels associés au processus d'innovation. DIANA devrait surtout bénéficier 
aux petites et moyennes économies de l'OTAN désireuses de contribuer aux efforts d'innovation 
de l'Alliance et cherchant à développer leurs innovations technologiques de manière rapide et 
efficace (OTAN, 15/6/2021). 
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61. Le secrétaire général de l'OTAN a proposé d'augmenter le financement commun de l'OTAN 
pour que l'Alliance dispose des ressources nécessaires à la mise en œuvre intégrale des 
décisions OTAN 2030 et à l'accomplissement de ses trois tâches essentielles dans un monde plus 
complexe et plus compétitif. Il s'agirait notamment d'augmenter le financement commun pour 
soutenir, entre autres, la dissuasion et l'adaptation de la défense de l'OTAN, la formation et les 
exercices conjoints, des cyberdéfenses plus solides, des capacités de pointe et un renforcement 
accru des capacités des partenaires de l'OTAN. Lors de leur sommet du 14 juin 2021, les 
dirigeants des pays alliés ont reconnu la nécessité d'accroître le financement commun et ont 
chargé le Conseil d'élaborer une solution concrète pour leur prochain sommet en 2022. Comme 
indiqué dans leur communiqué final : « L'exécution de l'agenda OTAN 2030, l'accomplissement 
des trois tâches fondamentales et la concrétisation du prochain concept stratégique nécessitent 
l'affectation de ressources adéquates au travers des dépenses de défense nationales et du 
financement commun. Compte tenu des besoins, nous décidons d'accroître ces ressources, y 
compris si nécessaire le financement commun de l'OTAN à partir de 2023, en prenant en 
considération la soutenabilité, l’abordabilité et la redevabilité. À notre réunion de 2022, 
parallèlement à l'adoption du concept stratégique, nous approuverons les besoins spécifiques de 
financement supplémentaire jusqu'en 2030 ainsi que les incidences en termes de ressources pour 
le budget militaire de l'OTAN, le programme OTAN d'investissement au service de la sécurité et le 
budget civil, et nous définirons d'éventuelles mesures d'efficience ». Il convient de noter ici que les 
budgets et programmes de l'OTAN financés en commun le sont par des contributions directes et 
qu'ils représentent actuellement moins de 0,25 % du total des dépenses de défense des Alliés, soit 
l'équivalent d'environ 2,5 milliards EUR pour faire fonctionner l'organisation, ses commandements 
et son infrastructure militaire (OTAN, 19/2/2021). Cependant il convient de signaler que, si les 
objectifs liés au financement commun sont accueillis très favorablement au sein de l'Alliance et 
défendus par des pays comme la Norvège, les détails de ce financement ne sont pas encore 
totalement arrêtés.  Il existe des désaccords sur l'ampleur de cet effort. Certains craignent, par 
exemple, que cette initiative ne réduise la capacité des gouvernements nationaux à prendre des 
décisions sur leurs priorités en matière de dépenses et qu'elle ne réduise également les fonds 
disponibles pour les efforts de défense européens (Brzozowski, 2/6/2021). 
 
62. Les efforts multinationaux de développement et de fourniture de capacités peuvent 
également jouer un rôle crucial en permettant aux Alliés d'accroître leur pouvoir d'achat collectif, 
de réduire les coûts, d'augmenter l'interopérabilité et d'atteindre les objectifs de capacités qui leur 
sont assignés. Il existe actuellement 14 projets multinationaux à haute visibilité (HVP) qui 
permettent aux Alliés, et dans certains cas aux partenaires de l'OTAN, de développer, d'acquérir et 
de s’entraîner ensemble, tout en réalisant des économies, en augmentant l'interopérabilité ainsi 
qu’en se rapprochant des objectifs qui leur sont assignés. 
 
63. En 2020, 21 Alliés ont concrètement lancé quatre nouveaux projets à haute visibilité (HVP) 
couvrant un large éventail de capacités. Premièrement) L'initiative OTAN de formation aérienne en 
Europe (NATO Flight Training Europe) vise à créer un réseau de campus de formation de pilotes 
dans toute l'Europe, pour répondre aux besoins de l'ensemble des équipages aériens, y compris 
ceux destinés aux avions de chasse, aux aéronefs à voilure fixe, aux hélicoptères, et aux 
systèmes aériens pilotés à distance. Deuxièmement) Le projet de défense aérienne modulaire 
basée au sol (Modular Ground Based Air Defence) vise à développer une solution plus polyvalente 
et plus flexible contre toute la gamme des menaces aériennes et de missiles, en construisant une 
capacité modulaire systématique. Troisièmement) Le projet de contre-roquettes, artillerie et mortier 
mobiles à déploiement rapide (Rapidly Deployable Mobile Counter Rockets, Artillery and Mortar 
effort) explorera le développement et l'acquisition de solutions innovantes, telles que des capacités 
basées sur l'énergie dirigée, afin d'accroître la résilience des forces alliées.  Enfin, la capacité de 
giravion de nouvelle génération (Next Generation Rotorcraft Capability) sera axée sur la 
conception et le développement potentiel d'une toute nouvelle capacité de transport vertical 
multirôle de taille moyenne, en tirant parti d'un large éventail d'avancées technologiques, de 
méthodes de production et de concepts opérationnels. 
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64. En 2020, des livraisons physiques importantes ont été enregistrées pour certains des 
projets multinationaux à haute visibilité les plus matures, notamment :  les trois premiers avions ont 
été livrés à la flotte multinationale à Eindhoven dans le cadre de la capacité de transport pétrolier à 
rôles multiples. La flotte prendra livraison des cinq autres appareils au cours des prochains mois, 
la livraison finale étant prévue pour 2023 ; dans le cadre de l'effort relatif aux munitions guidées de 
précision air-sol (désormais appelées munitions décisives de combat aérien), les nations 
participantes ont reçu des munitions du deuxième cycle d'acquisition multinational, ce qui a permis 
de réaliser des économies de 15 à 20 % et d'avancer les livraisons d'un an ; un premier groupe de 
19 étudiants a été diplômé du premier module de formation mis à disposition dans le cadre du 
Programme multinational d'aviation spéciale, spécifiquement dédié à la formation des aviateurs 
des forces spéciales. Le centre de formation vient d'ouvrir officiellement ses portes en décembre 
dernier ; enfin, l'effort du Commandement de la composante des opérations spéciales composites 
a atteint sa pleine capacité opérationnelle en décembre 2020. Les trois Alliés participants - la 
Belgique, le Danemark et les Pays-Bas - mettront alors le commandement à disposition pour la 
prochaine rotation de la Force de réaction de l'OTAN en 2021. 
 
65. Les projets multinationaux à haute visibilité existants attirent de nouveaux participants, tant 
parmi les Alliés que parmi les partenaires. L'initiative sur les munitions décisives pour les combats 
terrestres, le plus grand projet multinational à haute visibilité, a accueilli deux nouveaux 
participants, la République tchèque et la Suède, ce qui porte à 23 le nombre total de pays 
participants. Le Canada, la Roumanie et l'Australie ont rejoint l'initiative sur les systèmes maritimes 
sans pilote. Avec l'adhésion de l'Australie, c’est la première fois qu'un « partenaire du monde » se 
joint à l’un des projets multinationaux à haute visibilité de l'OTAN, ce qui témoigne de l'intérêt 
croissant que suscitent ces initiatives OTAN au niveau mondial. 
 
66. L'OTAN prend également des mesures pour améliorer les informations sur le partage de 
renseignements entre les Alliés par l'intermédiaire du service conjoint de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance de l'Alliance. En 2019, l'OTAN a attribué des contrats d'une 
valeur de 8,5 millions EUR pour l'acquisition de serveurs de données qui favorisent le partage de 
produits du renseignement, tels que images, rapports ou clips vidéo provenant de toute l'Alliance. 
La surveillance terrestre de l'Alliance fournira une capacité conjointe de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance de pointe à tous les Alliés de l'OTAN et constitue une nouvelle 
capacité essentielle pour les opérations et les missions de l'OTAN. En 2019, le programme a 
achevé les essais de développement en vol et obtenu avec succès la certification de navigabilité. 
Cinq appareils et stations au sol ont été livrés à la force de surveillance terrestre de l'Alliance de 
l'OTAN pour des opérations en 2020. Le système est détenu et exploité collectivement par tous les 
Alliés de l'OTAN et tous auront accès aux données acquises grâce à lui. 
 
  
VII. CONCLUSION : ENCOURAGER LES EFFORTS NATIONAUX ET COLLECTIFS  
 
67. Il serait peut-être possible d'admettre des réductions générales des dépenses de défense si 
la communauté transatlantique se trouvait à l'aube d'une ère de paix kantienne. Malheureusement, 
les perspectives d’un tel geste de noblesse ne cessent de s’éloigner. Au contraire, le paysage 
stratégique s'est alourdi de risques croissants et de nouveaux dangers que la pandémie n'a fait 
qu'exacerber. La Chine est la seule grande puissance à avoir connu une croissance économique 
en 2020, et son armée fait l'objet d'un programme de réarmement massif qui donnera du mordant 
aux ambitions mondiales très élevées de ses dirigeants. Son programme d'armement naval 
menace immédiatement de modifier l'équilibre stratégique dans la région du Pacifique, cela aura 
des conséquences sur l'équilibre mondial des forces. 
 
68. La pandémie a frappé bien plus durement, la Russie dont l’économie n'est pas aussi robuste 
que celle de la Chine.  Mais, comme la Chine, elle entreprend un ambitieux programme de 
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réarmement, incluant le développement de nouveaux missiles nucléaires, d'avions et d'armes sans 
pilote, et d'une gamme de cyber-armes. L'agression de la Russie contre l’Ukraine et la Géorgie, 
son renforcement militaire en mer Noire, en Méditerranée et dans l'Arctique, son utilisation d'armes 
chimiques pour tenter d’assassiner des opposants politiques présumés vivant dans des pays 
membres de l'OTAN, la modernisation en cours de son armée et le déploiement de ses forces à 
des fins de provocation, ainsi que la guerre de l'information qu'elle mène contre les sociétés 
occidentales, tout cela donne à penser que la menace sur le flanc oriental de l'OTAN ne s’est 
guère allégée. L'instabilité dans certaines parties de l'Afrique du Nord, du Levant et du Golfe, ainsi 
que la posture de plus en plus agressive de la Chine en Asie de l'Est, suggèrent que les défis 
sécuritaires au Sud et, de plus en plus, en Extrême-Orient, sont redoutables.  
 
69. La pandémie de Covid-19 n'a fait qu'exacerber ces défis sécuritaires, car elle constitue une 
source potentielle d'instabilité majeure. Les gouvernements des pays membres de l'OTAN doivent 
garder cela à l'esprit lorsqu'ils allouent des ressources limitées aux dépenses de défense. 
Ces dépenses restent un investissement à haut rendement, d'autant que la sécurité au sens large 
sera invariablement une condition préalable à la relance économique. L'engagement pris lors du 
sommet du pays de Galles en matière d'investissement pour la défense, réaffirmé au sommet de 
l’OTAN de juin 2021, devrait donc rester une référence pour les gouvernements alliés, dans la 
mesure où il symbolise le type d'investissements que les Alliés doivent continuer à faire aux titres 
de la défense nationale et collective. Le communiqué final du récent sommet de Bruxelles a 
explicité ce point : " [...]Un partage équitable des charges est le fondement de la cohésion, de la 
solidarité et de la crédibilité de l'Alliance et de notre aptitude à remplir nos engagements 
fondamentaux au titre de l'article 3 et de l'article 5. Nous sommes, à titre individuel et collectif, 
déterminés à continuer de mieux équilibrer le partage des dépenses et des responsabilités entre 
les pays membres de l’Alliance" (OTAN 14/06/2021). 
 
70. Les gouvernements alliés devraient mettre à profit le processus de réflexion de l'OTAN pour 
galvaniser la volonté politique de respecter ces engagements de sécurité fondamentaux et pour 
approfondir la coopération de manière à améliorer l'utilisation efficace des maigres ressources 
affectées à la défense. Pour leur part, les membres de l'OTAN qui font partie de l’UE devraient 
veiller à ce que les projets de défense menés entre des membres de l’Union impliquent le plus 
grand nombre d'États possible afin de réduire les coûts. L'objectif devrait être de moderniser les 
armées nationales, de les rendre plus interopérables et de renforcer les capacités collectives non 
seulement de l'UE mais aussi de l'OTAN. Les projets de char de combat « Future Combat Air 
System » et « Main Ground Combat System », le développement d'un système d'avions de 
moyenne altitude et de longue endurance pilotés à distance (MALE RPAS), l'Airbus A400M Atlas 
et la frégate européenne polyvalente font partie des programmes qui s’alignent sur ces objectifs 
(Morcos). 
  
71. La jauge des 2% reste un outil pratique pour orienter la réflexion des gouvernements et de 
l'opinion publique sur la nécessité d'accroître l'engagement des pays alliés en matière de défense 
nationale et collective. Mais elle n'est pas sans inconvénient, en particulier à un moment où les 
chiffres du PIB fluctuent largement sous l’effet des chocs économiques. Des mesures 
supplémentaires peuvent aider à brosser un tableau plus complet à un moment d'instabilité 
financière sans précédent. Il peut s'agir de résultats tels que le développement des capacités et/ou 
les tendances en matière de dépenses. Qui plus est, les efforts visant à améliorer l'efficacité en 
renforçant les rapports entre forces opérationnelles et effectif administratif, en réduisant les 
budgets de la défense, en réévaluant la bureaucratie des ministères de la défense, ainsi que par le 
biais de projets de collaboration, de planification des forces conjointes, d'intégration industrielle de 
la défense, etc. doivent tous faire partie de l’évolution envisagée. Le développement des capacités 
et les investissements de long terme doivent être au cœur de ces efforts, qui deviennent d'autant 
plus cruciaux à une époque d'incertitude géopolitique croissante (Dowdy ; Mathews ; Cordesman ;  
Goldgeier et Martin). À cette fin, les gouvernements des pays alliés devraient se réjouir de la 
création de DIANA, qui constitue à la fois une avancée concrète dans l'amélioration de l'innovation 



017 ESC 21 F rév. 1 fin 
 

 

 
19 

 

en matière de défense collective et une étape symbolique plus large montrant que l'OTAN prend 
au sérieux le défi que représente la réalisation d'une innovation efficace et intégrée dans les États 
membres de l'Alliance. 

  
72. Le maintien du budget d'acquisition et d'investissement dans la défense sera crucial pour 
aider les principaux acteurs de l'industrie de la défense à surmonter la récession actuelle. Dans le 
même ordre d’idées, la préservation d'une base industrielle de défense fonctionnelle sera 
essentielle pour assurer le développement des capacités futures. Cela nécessitera probablement 
un certain degré de consolidation de ces industries déjà fortement éprouvées. Cette consolidation 
permettra à son tour de réduire les pressions exercées sur les budgets gouvernementaux très 
serrés en réduisant les coûts tout en renforçant l'interopérabilité et l'intégration globale de la 
défense au sein de l'Alliance. Cette démarche devrait s’effectuer à la fois au niveau européen, où 
une consolidation est indispensable, mais aussi au niveau transatlantique afin d’identifier de 
nouvelles économies de coût et favoriser une solidarité élargie entre les pays de l’Alliance. 
Des marchés de la défense plus ouverts pourraient ainsi soutenir ces efforts. 
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